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RÉDACTEUR EN CHEF : LE CITOYEN MARIUS CHASTAING. 

ELECTIONS DU DÉPARTEMENT DU RHONE le» 

Le dépouillenienl du scrutin n'a clé achevé que ^.J1 

dans la journée du 28 avril. Voici le nom des re- . did 

présentants élus. Les citoyens aur 
LAFOREST, maire de Lyon, 126,743 voix. »oi 
DOUTRE, ouvrier typographe, 10i,891 n'e 
AUBERTHIER, chef d'atelier, 84,644 d'à 
LORTET, méileiin, 83,664 no 
LACROIX (Julien), propriétaire, 80,969 Eu 
MORTEMART, id, 71,746 VO 

GOURD, propr., capitaine en retraite, 69,455 d'r 
PAULLIAN aîné, propr., ancien avoué, 64,087

 m
< 

BENOÎT (Joseph), chef d'atelier, 63,981 p
U 

MOURAUD (Piosper), ingénieur, 39,774 
CHANAV, procureurde la République, 54,604 
FERROUILLAT (Joaiinis), avocat, 53,406 
PELLETIER , aubergiste à Tarare, 45,471 
GREPPO, chef d'aieLer, 45,194 

Le club central a protesté contre cette élection, el 

dans laquelle trois de ses candidats ont seulement ni 

été admis, les citoyens Uenoit, Pelletier et Greppo; à 

encore le premier avait-il été adopté par le club r< 

général. ci 

Si l'on veut se rendre à peu près compte de la d 

statistique des opinions, en prenant pour base le II 

chiffre le plus élevé donné à chaque liste, d*ù*ùV' il 

manière complète, on trouvera que le club»cenu a'l ■ .a 

a réuni 34,115 voix données au citoyen-Vi»âry';i -d 

le club général 41,830 données au citoyen^énoj},-"* ti 

el le club national 16 à 17 mille voix donnéçs_aûx h 

citoyens Ozanam et V. Dclapradc. 1 
Il est probable qu'avec des nomsplus connus, et t'-

en suivant une voie plus pacifique el plus ration- s 

nelle, le club central aurait eu la victoire. \ 

Nous aurons à nous expliquer plus tard sur l'ap- c 

plicàtion de la loi électorale promulguée par le gou- t 

vernement provisoire, lorsqu'elle sera soumiseaux i 

méditations de l'assemblée nationale. .-On a vu en 1 

cette occasion que le suffrage universel n'a pas été < 

direct et que la force des choses a l'ait substituer I 

l'élection par coalition à celle de clocher. Il ne i 

pouvait en être autrement, puisqu'on appelait tout i 

le département à élire 14 représentais. Il est évi- : 

dent qu'à l'exception de MM. Laforest et Lorlet 

tous les autres n'ont été élus que grâce à leur 

inscription sur une liste recommandée et sans que 

l'électeur qui votait pour eux eu eût entendu le 

moins au monde parler. Il faudra de louie néces-

sité en revenir au vole par arrondissement el vu le 

grand nombre d'électeurs il ne présentera plus le 

même inconvénient. Les candidats doivent pouvoir 

se présenter directement aux électeurs, se faire con-

naître d'eux et non passer par la filière de comités 

qui ne sont, en définitif eiqui ne peuvent être que 

des coteries. Le vote surbulletins imprimés devra 

égalementêlreproscrit,carila plus d'inconvéuiens 

que d'ava.ntages el nous le prouverons ailleurs , 

lorsque nous devrons nous occuper de celle ques-

tion vitale. Nous voulons le suffrage universel, 

mais nous le voulons sincère et il est vrai de dire 

quil ne l'a été d'aucun côté; aucune liste n'a été 

l'expression du vœu réel et éclairé de ceux qui 

l'ont déposée dans l'urne du scrutin , même en lui 

faisant subir quelques modifications. 

Le club central proteste contre les éleciions, nous 
serions de son avis, mais sous un auirc rapport. Il y a 
eu violation de la loi dans son esprit, et cela arrivera 
toutes les fois que les lois seront faites par des hommes 
qui ne sauront pas prévoir ce qui est nécessaire peur 1 

en assurer l'exécution stricte. L i loi sur les éleciions en 
introduisant le suffrage universel, en prescrivant la ma-
jorité relative , el en abaissant à 2000 le chiffre du nom-
bre de voix nécessaire pour être élu , indiquait suffisam-
ment qu'elle entendait proscrire les coalitions, et que 
chaque candidat devait se présenter individuellement. 
Si, en effet, les quatre ou cinq cents candidats du dé-
partement du Rhône avaient conservé chacun les voix 
de leurs adhérents on pourrait dire réellement qu'il y a 
eu suffrage universel, alors tant mieux pour ceux qui 
auraient réuni le plus grand nombre de votes. Bien en-

tendu que les électeurs , laissés aux inspirations de leur , 
conscience et ne volant pas sur des listes imprimées, 
n'auraient porté sur leurs bulletins que le nom des can-
didats, en plus ou en moins grand nombre, auxquels ils 
auraient eu confiance pleine et entière. C'est ainsi que 
nous comprenons le suffrage universel; autrement il 
n'e>t qu'un mensonge , une fiction légale ajoutée à tant 
d'auti es contre lesquelles nous avons combailu. Q<i'on 
nous dise , par exemple , en ce qui concerne le citoyen 
Eustache, capitaine an 22e léger, qui a obtenu 43,812 
voix , combien il y a , d ms le département du Rhône , 
d'électeurs qui ont voté pour lui sans le connaître le 
moins du monde et qui auraient voté tout aussi bien 
pour un autre ! Quarante mille huit cent onze. ! 
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DES ÉLECTIONS.
 d 1 

eu 
Les éleciions du départements du Rhône doivent- ^ 

elles faire préjuger celles du reste de la FranceV' " p
e 

nous ne {JOUYOÎS*' 22 ''e_ ,!?0IT1f*,VÎ l'ïiflïiV.-î;r. louant 

à Lyon, nous l'avouerons franchement il y a eu
 t0 

réaction, mais en quel sens? y a-l-il eu réaction
 m 

contre la république.-' non. Réaction, contre la len-
 vc 

dance socialiste de la révolution de février ? non. „. 

Il y a eu simplement réaction contre l'application j<
( 

, immédiate du communisme, or tome réaction va „. 

S au delà de son bu!. Les véritables républicains, les
 a

" 

é /démocrates purs, républicains de la veille,se sont
 e

, 

' trouvés dans une singulière posilion: repousses par 

*' le parti communiste, la bourgeoisie contre laquel- ^ 

lu ils ont toujours été en état d hostilité, les a j
a 

également exclus sans vouloir comprendre qu'eux ' 

seuls, en adoucissant la transition , pouvaient sau-

j vegarder ses intérêts légitimes. Si les éleciions
 u 

eussent eu lieu dans les premiers jours de mai s,
 s

, 

tout cela ne serait pas arrivé. A celle époque les
 a 

i partis vaincus en février , s'étaient ralliés sinon ^ 

i franchement, du moins avec une complèlle resi-
 d 

; gnalion au gouvernement républicain ; pourvu que 
r rordrefutniaintenupeuleitrimportaiiparqui.il 

i nous semblait à cette époque que la seule tâche
 (

. 

t du peuple, appelé pour la première fois à exercer j 
ses droits, devait êlre de distinguer les républicains

 c 

l de la veille de ceux du lendemain ; il nous semblait
 ( 

r juste que les premiers reçussent enfin le prix de 
e leur persévérance, de leurs travaux plus ou moins

 ( 

e périlleux, utile qu'ils vinssent concourir à la for-

malion d'une constitution destinée à assurer l'em- .■ 

e pire de la démocratie prêchée par eux , naturel ^ 

e que le gouvernement républicain fut fondé par de , 

r véritables républicains plutôt que par des hommes \ 

ï- plus ou moins cordialement ralliés , et cela afin , 

is d'éviter le reproche fait à la démocratie, de tout 

e abattre sans pouvoir rien édifier de durable. L'œu-

•a vi e si difficile de la constitution , et des lois orga-

is niques qui s'y rattachent, nous semblait devoir être 

, l'œuvre des hommes de pensée, plutôtque des hom-

s- mesd'action. Dans ce sens nous adjurions,au nom de 

I, la pudeur publique, les citoyens qui s'étaient com-

e promis par la manifestation d'opinions aristocraii-

té ques, à se retirer eux mêmes; mais, pour prouver 

ui que cette exclusion portait sur les choses et non 

ui sur les hommes, nous demandions en même temps 

i que les personnes éminentes par leurs talents, les 

chefs de parti, fussent admis dans l'assemblée na-

,„>
8
 tionalc comme un contre-poids nécessaire; en mê-

t a
 me

 *
em

P
s el

 afin de prouver que la révoluiion de 
,
ra

 février devait marcher résolument aux idées so-

,
rs

 ciales,nous demandionsque tous les chefs de secte 

sur \ abordassent la tribune nationale; enfin et pour 

en I constater la victoire populaire, nous voulions que 

lia- j les ouvriers qui avaient eu le bonheur de se faire 

un nom recommandable, fussent appelés à faire 

me"
 enlendr

e leurs voix. 
,
nI

 Ainsi à nos yeux l'assemblée nationale devait 

j
é

' renfermer dans son sein des représentants de 

0
-,
x
 l aristocratie, tels que Berryer, Larochejaquelin , 

va Genoude, etc. ; de la bourgeoisie, tels que Odilon 

qui Barrot, Thiers, Emile Girardin,etc., mais en petit 

en- nombre, c'est-à-dire des chefs sans soldats; du so-

cialisme, Cabet, P. Leroux, l'roudhon , Bûchez» 

Victor Considérant, etc., avec un peut nombre de 

leurs adhérents choisis parmi les plus capables ; 

de la classe ouvrière,™ s'adressant à l'élue de ses 
membres, Agrico! Perdiguier , Martin-Bernard, 

Th. Lebreton, Vinçard,Ponty, Savimcn Lapointe, 

etc. ; tout le reste et par conséquent la majorité , 

devait se composer des républicains de la veille : 

des listes composées en ce sens auraient réuni tous 

les suffrages le lendemain de la révolution de lé-

vrier. 

Lorsque les clubs se formèrent .;iôus crûmes 

qu'ils allaient s'efforcer de-réaliser celte idée; 

mais d'un côté les ambitions cupides et impatientes, 

d'un autre Le§ opinions exagérées et exclusives 

eurent ;,:.ales accès dans ces réunions qui mieux 

. dirigées auraient pu faire un bien incalculable'. 

Pendant ces discordes insenscées nées de rivalités 

dépourvues de patriotisme, les hommes hostiles à 

tout progrès se sont comptés et s'applaudissanl 

intérieurement de l'exclusion prononcée contre les 

véritables républicains, ils se sont apprêtés à faire 

triompher les hommes rétrogrades, au moyen de 

l'effroi suscité dans toutes les classes de la société 

par le fantôme menaçant du communisme, si mal 
à propos évoqué par des hommes plus ignorans 

encore que pervers. 

11 ne faut cependant pas désespérer de l'avenir: 

Dieu protège la France. La posilion perdue par la 

fauie des clubs, soi-disant démocrates, sera recon-

quise par la force des choses. 

En effet la réaction continuera ou nous nous 
1 trompons fort, mais l'opinion publique veille et le 
1 salui de la république,seul gouvernement possible 

aujoui d'hui, est au-dessus des misérables questions 

' de personnes. La réaction continuant il arrivera de 

deux choses l'une; ou le communisme envahira le 

| pouvoir et alors la bourgeoisie reconnaissant son 
\ erreur, appellera les républicains de la veille, en-

\ nemis il est vrai, nuis ennemis généreux et iniel-
1
 ligenls et en même temps amis de l'ordre, afin 
5
 d'arracher la France à une anarchie épouvantable 

1
 dont le peuple travailleur serait en même temps 

e
 qu'elle la victime ; ou le communisme sera vaincu 

s
 et comprenant alors qu'une dotrine ne s'impose 

pas à une nation tout entière que rien n'à préparé 

à la recevoir , comprenant que toute civilisation 

' nouvelle doit refléter l'ancienne , que les intérêts 
e
 se transforment mais ne peuvent s'annihiler, le 

s communisme appellera pour le sauver ces mêmes 
n républicains de la veille dédaignés par lui. Eux 
,l

 seuls en effet pourront, sans danger pour la chose 

»- publique, constituer sur des bases solides le gou-

i- vernement républicain,etlefaireaccepierpartous, 
'e même par l'Europe. 

n- Le rôle des républicains de la veilleest donc nel-

le tcmeiit tracé; ils seront les modérateurs nécessaires 

i- entre L'aristocratie et le communisme que nous ne 

i- craindrons pas d'appeler lamisère universelle. C'est 

er vainement qu'on essayera de les déconsidérer sous 

>n le nom de girondins,ils ne l'acceptent pas. Pour 

ps qu'il y eut une gironde , il faudrait qu'il eut une 

es montagne el nous l'avons dit ailleurs, en répondant 

ia- à M. de Lamartine: « on n'ouvre pas le club des 

iê- jacobins , en eût-on la volonté" personne n'en a le 

de pouvoir. » C'est à tort qu'on se seri d'appellations 

io- empruntées à d'autres époques, la montagne révo-

lte lutionnaire naquil pour résistera l'invasion éiran-

ur gère,à la guerre civile fomentée par les panisans 

ue de l'ancien régime. Si de semblables circonstances 

ire survenaient, les républicains de la veille qui ont 

ire rendu justice à la Convention, qui ont glorifié 

Robespierre et la montagne, lorsqu'il y avait quel-

ait que courage à le faire , obéiraient à leurs convic-

de * lions ardentes et la Gironde ne les verrait pas 

n , dans son sein. Mais entre la république et le com-

lon munisme il y a la distance de trente et quelques 

2tit millions d'hommes. Le communisme n'est qu'une 

so- opinion et aucune opinion ne peut s'imposer par 



la force; il faut avant tout qu'elle parvienne à con-

vaincre. Pour notre compte nous ne le sommes pas, 

nous regardons au contraire le communisme com-

me nuisible au peuple travailleur, el nous pensons 

que le salut delà classe laborieuse se trouve dans 

le développement pacifique de la démocratie, dans 

l'organisation de cette dernière. 

Y A-T-IL DEUX GOUVERNEMENTS? p; 

Nous n'avons jamais mieux compris les devoirs ' J 

du journalisme qu'en ce moment même. N'importe 

nous nefaillironspasànotremissionquelsquesoient g< 

les dangers qui puissent en |résulter pour nous. te 

Nos concitoyens auraient le droit de nous demander di 

compte d'un lâche silence; et nous ne laisserons im 

pas profaner la République, notre mère, sans je-

ter un cri d'alarme qui, nous l'espérons , sera en- I* 

tendu. IT 

Y a-t-il deux gouvernements? telle est la ques- d 

tion que nous nous sommes posée et nous appelons q 

tous les bons citoyens à la résoudre. La .chose est 

grave et mérite qu'on nous écoute : c 

i^J^eude personnes savent ce que c'est que le p 

^^^(fc^^^nous allons le leur apprendre ': C 
clu.b ''^^■^•iaj'cvolulion de février divers fi 

Aussitôt apr^Ml^mix-JRoasse et à Lyon , 
clubs se formèrent, alPfa^,

opinion Con m(
,'

 q 
sous des appelalions diversel*WÉi|î^^~ . j 

niste dominait et domine encore dansquCTWi^~
u

"
s

'
 g 

mais le plus important de ces clubs, celui orRIIsi^i ^ 

opinion domine avec le plus de force est le club u 

fondé au Grand-Séminaire; il s'appela, d'abord : 

Société démocratique ou club du Séminaire. Il n 

essaya d'absorber les autres clubs au moyen de 1' 

l'affiliation ; mais voyant qu'ils ne se prêtaient pas c 

à cette mesure , et voulant à toute force diriger les a 

élections dans son sens, il imagina de centraliser v 

tous les clubs, line première combinaison eut lieu e 

par laquelle un club central était formé; il se com-

posa d'abord du bureau du club du Séminaire , de a 

ceux de ses membres appartenant à ce qu'on appelle t 

la CommunedeLyon eld'undéléguéde chaqueclub. 1 

La société démocratique devait se dissoudre et ses I 

membres se seraient répandus dans les autres clubs i 

afin de revenir au club Central sous le nom de dé- < 

légués. Cette combinaison dura peu el en défini- < 

lifunclub Central, formé de cinq délégués de i 

chaque club , fut constitué; alors la société Démo- i 

eratique se reconstitua et le club Central alla tenir 

ses séances rue de l'Arbre-sec d'où il a porté ses 

pénales à la salle de la bibliothèque. Nous n'avons 

à nous occuper que du club Centrai ainsi consti-

tué. 

Il paraissait évident potir tous que le club Cen-

tral n'avait d'autre mission que de préparer lés 

élections et devait se dissoudre une l'ois sa tâche 

achevée. On sait comment cette mission a été ac-

complie, dans quel esprit exclusif la lisie des can-

didats a été formée, par quels moyens on a essayé 

de la faire prévaloir. Nous accusons hautement le 

club Centt al d'avoir repoussé les véritables démo-

crates, les républicains de la veille (1); aussi l'o-

pinion publique s'est-clle refusée à s'associer à 

celte manoeuvre. 

Nous déplorons quelques-uns des choix qui ont 

été faits, mais la faute en est au club Central : que 

les véritables républicains le sachent bien. 

Malgré notre regret de voir cerlains noms sur 

la liste des représentants élus par le département 

du Rhône , nous ne comprenons pas que ce soit là 

un motif sérieux de secouer les brandons de la 

guerre civile. 

Cependant, si ce qu'on nous rapporte est vrai, 

c'est la question posée au club Central : sous pré-

texte de faire une manifestation , que quelques-

uns demandaient armée, on avait convoqué, pour 

dimanche dernier, 50 avril, à 6 heures du matin , 

à la Croix-llousse, tous les clubs, imposant aux 

membres de ces clubs l'obligation de ne pas pa-

raître dans les rangs de la garde nationale à la re-

vue indiquée pour le même jour, et l'ordre de se 

tenir prêts pour une collision armée (2). 

(1) Le Censeur a dit ironiquement qu'en voyant le 

nombre des candidats il était étonné de n'avoir pu par-

venir, au moment du danger, a trouver vingt noms 

d'hommes capables et dignes qu'on leur remit le fardeau 

des affaires publiques; nous fui répondrons qu'il les au-

rait'trouvé facilement s'il ne s'était pas borné à jeter les 

yeux sur son entourage: 

(2) Croirait-on que la garde nationale de la Croix-

llonssé a été contrainte par la force de ne pas paraître 

à celle revue; on avait fermé les grilles pour l'empêcher 

de descendre. 

Sous le prétexte que le général Gémeau aurait 2 

déplu aux citoyens qui se donnent le nom de Vo- c 

races, en déclarant qu'il ne reconnaissait de légal 1 

que la garde nationale et l'armée, le club Central * 

aurait demandé la destitution de ce général el se
 a 

serait contenté, par générosité, d'un ordre du jour 

explicatif. r 

Enfin, il voudrait imposer à la ville de Lyon une v 

municipalité composée de ih citoyens nommés 1 

par une seule liste , comme pour les élections de 1 

l'Assemblée nationale. 1 

Le citoyen Martin-Bernard, commissaire du • 

gouvernement provisoire, au lieu de faire respec- { 

ter l'autorité que lui a délégué ses pouvoirs, aurait 

dit ces mots mystérieux : marchez. Il nous sera per- < 

mis d'en douter. ] 

Le club Central ne se bornant pas, comme on !
 : 

le voit, à une simple mission électorale, a de- ! 

mandé aux délégués des clubs qu'ils rapportent 

des pouvoirs révolutionnaires , et il a expliqué ce ' 

qu'il entendait par là et ce que chacun comprend. 

Tous les clubs doivent être les tributaires du 

club Central et verser l'excédent de leurs recettes 1 

pour éteindre un déficit de 1,600 francs ; le club
 1 

Central ayant déjà reçu et dépensé en sus 1,200 ; 

francs. 

Serait-il vrai encore, comme on nous l'assure , , 

que le club Central a tenu sa séance du 28 avril 

dans un local fermé à clef et dont nul ne pouvait 

sortir à volonté. En tout cas il est certain qu'il dé-

mais ils ne le seront pas , et nous demanderons si 

le club Central entend constituer un gouvernement 

contre le gouvernement de la République. Est-ce 

ainsi que la République peut être efficacement ser-

vie? Les ennemis les plus acharnés de la liberté 

conquise en février agiraient-ils autrement? 

Le- club Central a-l-il le droit de demander, 

avec menace, en mettant l'autorité dans l'alterna-

tive de céder ou de livrer l'a ville aux horreurs de 

la guerre civile? c'est ce qui est arrivé au général 

llourjolly, pour l'affaire Gigoux ; au général Gé-

meau , pour celle des Voiacet ; au citoyen Arago, 

chaque jour ; au citoyen Laforest, en maintes cir-

constances. Si un pareil ordre de choses se pro-

longeait , la liberté serait compromise ; ne donnons 

pas cette satisfaction aux fauteurs de la monarchie. 

Le principe de la souveraineté du peuple n'im-

plique pas l'anarchie. Le club Central doit se dis-

soudre , les Voraces doivent rentrer dans les rangs 

de la garde nationale ou recevoir une destination 

légale qui leur est. due, attendu qu'ils ont rendu 

de nombreux services; les clubs doivent être 

transformés en écoles politiques, devenues néces-

saires pour l'instruction du peuple et même pour 

la surveillance de ses droits, car le peuple ne doit 

pins abdiquer, mais en même temps les clubs doi-

vent être soumis , par la responsabilité des mem-

bres de leurs bureaux, aux prescriptions de la 

loi. Le Code Pénal qui prévoit les excitations à la 

guerre civile n'a pas été aboli ; il n'y a eu d'abolie 

que la royauté. Que chacun le comprenne bien et 

que l'autorité s'en souvienne. 

Nous avons iniérêt, nous républicains de la 

veille , à signaler des tendances désorganisatrices 

de toute société; car si, par des excès aussi irré-
fléchis que coupables, la cause sainte de la liberté 

venait à succomber, ce ne sont pas les énergumè-

nes des clubs qui seraient compromis; ils échappe-

raient aux vengeances des réacteurs par leur obs-

curité, mais à nous, mis en évidence bien avant 

février, on nous demanderait compte de nos écrits, 

on nous accuserait d'avoir déchainé les passions 

populaires, et nous serions les premiers et proba-

blement les seuls martyrs de notre foi politique. 

Voilà pourquoi nous élevons la voix. 

Depuis vingt ans nos vœux et nos actes ont ap-

pelé la chute de l'aristocratie et de la monarchie, 

son odieuse complice, mais nous n'avons jamais 

appelé le désordre. Nous voulons une République 

sage el forte, uneRépublique démocratique qui, par 

des lois prudentes, fasse progressivement cesser la 
; misère des travailleurs , l'exploitation de l'homme 

\ par l'homme et émancipe toutes les classes de la so-

| ciété. La révolution de février n'a pas été faite en 

faveur des blouses seules, mais au profil de tous 

; les citoyens et pour que la blouse devînt l'égale du 

frac bourgeois, non pour que ce dernier fut oppri-

; mé par elle. 

r 

i — Le club Central dit démocratique a fait apposer le 

26 avril une affiche pour désavouer les actes de violen 

commis en son nom et dans son intérêt. On remarnu
 C6 

que c'est un pou tard et s'il avait voulu réellement 1»** 

ser à tous les citoyens la liberté de suffrage, ces» T 
samedi 22 qu'il aurait fait cette proclamation'; alors 
aurait pu fin en savoir are. ' 0,1 

Le club central aurait dû profiler de cette occasin 

pour protester contre la procession des clubs faite i" 

veille des élections; celle manifestation étrangère \
 n 

mœurs, a été considérée comme une tentative d'inr 

midation, car il est bien certain que si toute autre r 

union avait voulu employer le même moyen pourrai'" 

connaître ses candidats, il y aurait eu collision à ^ 

juger, par ce qni c'est passé pour les affiches et W 
bulletins du club général. 

NouS.RÉPUBUCAINS DE LA VEILLE, nous avons le 

droit et le devoir de signaler ce qu'il y a de làeheui 

pour la cause démocratique dans ces actes contraires 

au symbole de liberté, égalité, fraternité , et nous le 

ferons tant que notre plume sera libre. Nous ne cour-

berons pas plus la tête devant les factions que nous 

ne l'avons fait devant les lois de septembre. 

DOUBLES ÉLECTIONS. — Plusieurs doubles élections 

oui eu lieu; nous pensons que les députés qui ont eu cet 

honneur doivent opter pour les dépariemens et réserver 

à Paris le soin d'appeler à la représentation nationale 

certains hommes qui y manquent tels que Cabel, Prou 

dhon, P. Leroux, Thiers, Genoude, Emile do Girar-
din, etc. 

, FAUSSE ÉLECTION. — Un événement grave, l'élec-

tion du citoyen Smith, qui a obtenu plus de cent mille 

suffrages à Paris, vient de prouver el l'incurie des clubs 

et le danger des votes de confiance sur listes imprimées 

>Sr Jtw^*<x£S .lu pi.....ei u,.-„ viocliuit; >"cq)ar<iuablc 

et l'avait signé Smith, ouvrier. Sans autre information iï 

fut porté candidat et a élé élu. Aujourd'hui on reconnaît 

que ce prétendu ouvrier était tout simplement un ancien 

fonctionnaire de Louis-Philippe, retiré avec 6,000 fr. de 

i rente. Nous espérons que l'assemblée nationale annulera 

i une élection aussi clairement frauduleuse; s'il en était 

autrement elle inaugurerait mal sa vie politique. 

TROUBLES DANS LES DÉPARTEMENS. — Des in-

sensés ont voulu en appeler à la force bi utale des chan-

ces du scrutin, et malheureusement le sang a coulé à 

Rouen, à Elbœuf et dans d'autres villes. Quand donc les 

hommes comprendront-ils le symbole de ia république? 

— Sans doute il y a eu des élections déplorables, mais 

elles sont le résultat de la manière dont les clubs ont 

voulu agir partout, de leur prétention de vouloir impo-

ser leurs obscurs candidats à l'opinion publique qui 

voulait être éclairée et conduite, mais non tyrannisée. En 

effet soyons justes envers la, bourgeoisie, partout où il 

s'est présenté un ouvrier connu il a été admis sans diffi-

culté. Témoin Agrieol Perdiguier qui a reçu I honneur 

d'une double élection et Doutre à Lyon ; mais n'était-ce 

pas une dérision de présenter aux suffrages de tout un 

département des ouvriers qu'aucun mérite supérieur ne 

distinguait, tandis que l'on excluait des hommes connus. 

N'était-ce pas faire descendre la représentation' natio-

nale à une simple délégation des arts et métiers? En 

vérité exclure à Lyon Jules Kavrc el Kauffmaiin pour 

porter ses voix sur MM. Vallier et Vindry ! Tout Lyon 

connaît les deux premiers , qui donc connaissait les se-

conds avant que le club central eut affiché leurs noms! 

— A Limoges les commuai t s se sont emparé de i'au-

torilé et s'il n'y a pas eu de sang versé, c'est que là 

garde nationale a cédé sans coup férir ; le gouvernement 

vient d'y envoyer un commissaire extraordinaire. Par-

tout, nous devons l'espérer, l'autorité centrale de la ré-

publique sera respectée, mais nous n'en devons pas 

moins déplorer ces luttes intestines qui affaiblissent les 

patiioles dont l'union serait si nécessaire pour déjouer 

les machinations des partis hostiles à la démocratie. 

Le gouvernement provisoire a supprimé la peine de 

l'exposition publique ; aboli l'impôt du sel, à partir du 

1er janvier 1849 ; substitué le nom d'enfants de la palrje 

à celui d'enfants trouvés; supprimé l'impôt sur la viande 

de boucherie.—Nous applaudissons à loutesces mesures; 

quant aux lois somptuajres promulguées par lui, elles 

sont bonnes pourvu qu'elles soient appliquées dans une 

mesure juste, en sorte qu'on ne puisse pas les accuser 

de vouloir proscrire le luxe en déclarant à l'opulence 

une guerre aveugle et désastreuse pour le peuple , mais 

qu'on voye clairement leur but de procurer au uesot 

les ressources dont il a besoin , et qu'il doit naturelle-

ment demander au superflu avant d'allaquer le néces-

saire. A l'égard de l'impôt hypothécaire, nous non 

sommes déjà suffisamment expliqués. , , • 
— Le costume des représentants du peuple a été i 

glé de cette manière: habit noir, gilet blanc à.rcxe' 

rabattus, pantalon noir, ceinture tricolore en soie ave 

franges en or à graines d'épinards, ruban rouge sur 

quel seront les faisceaux de la Républiqueà la bo"10 

nière gauche. ; , 

— Le gouvernement provisoire a supprime e c. 

de réserve des généraux , el réduit le nombre des ai 

sions militaires el subdivisions, ce qni procurera 

économie notable. — Il a posé le principe que 1 ma 



rtbflUé judiciaire avait cessé avec la révolution de fé-
'
 ie

r Ce dernier décret aurait dû être rendu le lende-
main de cette révolution, et mis à exécution ; il est 

venu trop VMti-
_ nive<ses banques départementales au nombre des-

quelles se trouve celle de Lyon, ont été réunies à la 
oanqite de Fiance. 

ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. — Le gouvernement 
provisoire a rendu, le 27 avril, un décret digne de toutes 
ïos sympathies et pour lequel nous le remercions sincè 
renient. 11 a prononcé l'abolition de l'esclavage aux co-
lonies irançaises. Honneur au gouvernement provisoire. 

DE L'IMPOT SUR LES CRÉANCES Û 
HYPOTHÉCAIRES. f|J 

Le gouvernement provisoire, cédant à une influence He 
funeste,a Irappe d'un impôt les créances hypothécaires ii 
même celles résultant de jugements et arrêts. Si l'on à crû ,° 
par là atteindre les capitalistes on s'est trompé et nous 
nous en réferons à ce que nous avons dit à ce sujet, dans ^à 

le numéro 4 du journal. Le principe de l'impôt sur' |
e

 de 

capital est mauvais, car à tout bien considérer le capital lia 

n'est rien par lui même, c'est un agent de production eh 
un instrument du travail et I on ne peut pas plus ration' au 
nettement l'imposerqucla rnull-jenny, à l'aide de laquelle lis 
on fabrique un echeveau de coton. Le célèbre Proudhon à

r 
dans le Représentant du peuple, s'estégalement prononcé A 

contre l'impôt sur le capital. 

Si laissant de coté la question théorique, nous exami- 00 

nous le décret du gouvernement, nous ne concevons nas se 

pmuieui des hommes de sens et qui devraient avoir tk 

quelque habitude des affaires ont pu y mettre leur si- m 
gïaluie. Certes d nous serait impossible d'énumérer tout 
ce qui est contraire à la justice dans ce décret nui suc- m 
eonibera suus le poids des exceptions. 

I) abord aucune loi ne peut avoir d'effet rétroactif el fl 

irapper d un impolies prêts consentis, les condamnations ,! 
judiciaires obtenues, est contraire au principe du droit , 
public lie tomes les nations civilisées. ri 

Le décret ne distingue pas les différents taux aux- n< 
ouels les prêts ont été laits, est-il juste de frapper de as 
la même retenue , les prêts faii

s
 à 5 , à 4 et même h n< 

5
 °"" ' S( 

Si le revenu mobilier doit payer un impôt, pourquoi A 

les rentes sur ï'eiat, les dépôts aux caisses d'épargnes , 
les cautionnements déposés au Moni-de-Piélé, à la caisse 
des consignations etc., en sont-ilsaffranchis? 

Le gouvernement reinboursera-t-il 1 impôt perçu lors-
 s

< 
que plus tard le capital lui. même aura éle perdu par „, 

tinsùiliisace de la garantie hypothécaire , ce qui arrive 
trop souvent. Pour l'ignorer il ne faut jamais avoir Ira- R 
vante dans une clude d'avoué. d 

Ceiui qui ayant envie de s'assurer une retraite dans sa Q 
vieillesse, ou de lormer la dot de sa fiîle, a placé 5 ou 4 L« 
mille francs dont il laisse accumuler le* intérêts, est-il c: 
un capiia.isiu dans le sens réel ? est-il juste de diminuer p 
le revenu du vieillard qui a 5 ou 401) francs de rente 
viagère, qui suffisent à grand peine à ses besoins ? A 

Une uire de I impôt en ce qu'il fiappe les condamna-
tions judiciaires'.' a-t-on bien réfléchi à ce non "sens? f 
s'est on rendu compte des circonstances dans lesquelles ? 
le créancier prend une hypothèque éventuelle? 11 si une a 

déclaration de faillite vient plus tard aimuller l'hypothé- t 
que judiciaire , si cette hypothèque devient sans objet, C 

sou par le rang qu'elle occupe, soit par le décès du de- c 
biteur i " 

-Nous ne poursuivrons pas l'examen d une loi aussi j 
peu équitable, mais nous ne pouvons nous dispenser de 
Hlétiir le décret subséquent par lequel on assujctil les 
débiteurs à déclarer les hypothèques qui grèvent leurs i 
propriétés; nul n'obéira à cette loi parce qu'elle prescrit 
la délation , et la délation répugne à tout homme bon- I 
heic. ( 

 i 

ARBRES DE LA LIBEUTÉ. —- Qu'on ne vienne pas i 
une qu'il y a réaction contre le principe de la républi-
que- les nombreuses fêtes patriotiques qui viennent d'a-
voir lieu a Lyon pour la plantation des arbres do la li-

Derte demeimraieni celte assertion. Non, il n'y a pas de 
reaction el qu'

on
 le sache bien, le jour où elleapparaî-

irail réellement, elle serait facilement reconnue et l'opt-
mon républicaine est assez (orte pour en triompher. Le 
-J lévrier le rédacteur de la Tribune faisait afficher un 
Placard dans lequel il déclarait que la révolution ne se-
«H pas escamotée comme en 1850; il répète encore 

IT/8'» ear 11 n'est Pas ue ceux 1"' vuul)ércnt 

^earu-Kollin et Jules Favre; mais en même temps d 
"onore Lamartine et veut l'ordre dans la liberté. En 
résume il faut que le peuple veille avec force, mais avec 
«"me et sans se laisser entraîner à des excitations dé-
magogiques qui nuisent cent fois plus qu'elles ne servent. 
' ''e laut pas non plus qu'il s'endorme au sein des fêtes 
«tasse dégénérer la révolution en idylle pastorale. Les 
"unionistes et les lleberlistes ont fait plus de mal que 
es birondins à la république ; on peut s'en rapporter 
^'-dessus à Robespierre. Il était sans pitié pour les deux 
premières sectes; il ent voulu sauver la Gironde s'il l'eut 
P» sans danger pour la république. 

OU CONSEIL MUNICIPAL A LYON. 

Maintenant que les élections législatives sont 

lerminées, Lyon doit s'occuper de la nomination t es 

d'un conseil municipal régulier. Il est temps que l cl 

le provisoire cesse , si l'on veut que la confiance fa 

t entre dans les esprils et que le travail vienne re- ti< 

constituer la fortune publique. Les élections muni- pi 

eipales sont encore plus importantes pour, les de 

cités que les éleciions législatives prises en parli- pt 

eulier ; cela se conçoit sans avoir besoin de déve- ht 

loppemens. Que le département du Rhône, par d' 

exemple, nomme quatorze députés communistes rc 

ou légitimistes, cela influera peu sur les délibéra- la 

lions d'une assemblée de neuf cents membres, d< 

niais que la ville de Lyon choisisse un mauvais rt 

conseil municipal , sa prospérité pourra être ci 

anéantie pour de longues années. D'ailleurs il est p; 

temps de rentrer dans les vrais principes dont le le 

dernier gouvernement, en transportant les élec- n 

fions sur le terrain de la politique, nous avait forcé le 

de nous écarter ainsi que nous l'avons expliqué d 

dans le temps. Il faut pour un conseil municipal F 
des hommes capables et pouvant inspirer la con- k 

fiance au commerce. Sans doute il ne faut pas les e 

choisir dans les rangs des ennemis de la Républi- k 

que,mais il faut bien se persuader que le patrio- s< 

tisme ne suffirait pas et nous ne ferons pas à notre S j( 

opinion l'injure de croire qu'on ne peut trouver J à 

dans son sein des véritables républicains connus ti 

comme tels, des hommes aptes à l'emploi de con- d 

seilier municipal. Ce n'est pas une commune révolu-

tionnaire qu'il fatit édifier à Lyon mais tout simple- s 

ment une administration digne degérer les finances. s 

Le conseil municipal devra être nommé confor- l 

niément à la loi actuelle, sauf l'introduction du a 

suffrage universel de tous les citoyens sans distinc-

tion de fortune. La condition de domicile suffit. 1 
L'élection doit avoir lieu par sections et nous ne 1 
répugnerions nullement à en voir augmenter le c 

nombre. Mais nous ne pouvons croire qu'on ail t 

agité la question de savoir s'il conviendrait de \ 

nommer tous les conseillers municipaux par un r 

scrutin de liste, comme il a été fait pour l'élection 
des représentants du peuple; ce serait par trop r 

absurde. < 

Enfin les clubs doivent discuter les candidats qui 1 

se présenteront; mais là s'arrête leur mission. Ils ' 

ont droit de surveillance, droit d'éclairer l'opinion 

publique sur le mérite des candidats, mais non le ] 

droit de dicter des choix, de les imposer en quel-

que sorte et en un mot de confisquer à leur profit l 

le droit de sufl'rage attribué directement à chaque 

citoyen , sans passer par la filière d'une élection ' 

préparatoire à un ou deux degrés. 

Nous profilerons de cette occasion pour deman-

der que les séances du conseil municipal soient 

publiques et que le compte-rendu en soit adressé 

aux journaux. La commission provisoire qui siège 

à l'Hôtel-de-Ville a oublié cette règle que l'opposi-

tion a demandé pendant 18 ans et a trouvé plus 

commode de suivre les erremens du gouvernement 

déchu, tant il est vrai que les hommes importent 

moins que les choses el que ce n'est, comme nous 

l'avons dit maintes fois, que par des lois pré-

voyantes el sages que l'on pourra assurer le triom- S 
plie de la démocratie. 

En même temps nous demandons que les fonc-

tions des simples conseillers municipaux soient 

entièrement gratuites, car il ne s'agit que dequel-

ques heures le soir et à certains jours à donner aux 

affaires de la cité. On n'a pas besoin d'un émolu-

ment pour cela. 

Il a été dit au club de l'Egalité que les membres de 1 
l'ancien Conseil municipal étaient payés au moyen de 
jetons de présence.Nous désirerions que ce fait fut éclaii ci, 
car s'il étaii vrai il inculperait la probité de ces fonction-
naires dont chacun pensait que les travaux étaient gra-
tuits. 
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CONSEIL DES PRUD'HOMMES DE LYON. 

Le conseil des prud'hommes a repris depuis quel-

que temps ses séances , mais aucune cause grave 

ne s'est présentée ; cela se conçoit; néanmoins il 

ne faut pas croire que toutes les discordes de la 

fabrique ont pu cesser comme par enchantement. 

Pour nous, nous ne nous faisons d'illusion d'aucune 

sorte et nous croyons que le temps des amélio-

rations est venu, mais nous croyons aussi que les 

améliorations ont besoin d'être sollicitées et ensuite 

garanties par la loi. On s'est beaucoup trop occupé 

de théories vaines sur l'organisation du travail, 

notre rôle sera plus modeste,nous nous bornerons 

à demander la réforme des abus, ainsi que nous 

i l'avons dit dans le n° 3 (p. 19). Le premier de tous 

est celui qui a créé une aristocratie au sein de la 

classe ouvrière : à notre avis l'élection doit être 

faite par tous les justiciables du conseil sans excep-

tion. Le second abus à réformer, est celui de la 

présidence attribué aux négociants , à l'exclusion 

des chefs d'ateliers; le président doit être choisi 

par les prud'hommes eux-mêmes qui déféreront cet 

honneur à celui qui en sera jugé digne. 11 est temps 

d'introduire le principe d'égalité dans tous les 

rouages de la société. Ce n'est là qu'une partie de 

la tâche à accomplir, il faut absolument un code 

de l'industrie , qui règle les droiis et les devoirs 

réciproques des industriels , comme le code de 

commerce règle ceux des commerçants. On nous 

pardonnera de rappeler que nous en avons posé 

les bases pour la fabrique , dans nos notices de ju-

risprudence publiées en 1833 et 34 dans l'Echo de 

la fabrique et l'Echo des travailleurs, réimprimées 

dans VAnnuaire de fabrique, pour 1343 du citoyen 

Falconnet. LaTribune lyonnaise, organe spécial de 

la classe ouvrière, continuera sa mission à laquelle 

elle n'a jamais fait défaut et publiera exactement 

les séances du Conseil, comme par le passé. Ces 

séances n'ayant rien eu d'intéressant jusqu'à ce 

jour, comme nous l'avons dit, nous nous bornerons 

à publier le compte-rendu de la séance d'installa-

tion des nouveaux membres duconseille six mars 

dernier. 

Le ci» :yen Brisson, président, a donné connais-

sanclTdes opérations pendant l'année 1847. Le con-

seil a eu 4687 causes portées à sa barre, 88 seu-

lement ont été jugées, 578 terminées par sentence 

arbitrale, el 4021 par voie de conciliation. 

Les nouveaux membres pour la section de soie-

rie, sont: les citoyens PAIS Antoine, GRAÎNGÉ André, 

négociani, et pour la section de passementerie, le 

citoyen BEUTIUND Antoine; les autres membres sor-

tants ayant été réélus, ont été ainsi que les nou-

veaux, admis à prêter serment de fidélité à la Ré-

publique. 

Après cette installation , il a été procédé à la 

nomination du président et du vice président. Les 

citoyens llrisson Adolphe, et Bertrand Félix,ontété 

réélus, l'un président et le second vice président, 

chacun à l'unanimité moins une voix. 

Le président par une improvisation concise a 

recommandé aux membres du conseil, d'agir 

avec une grande modération et surtout avec une 

grande justice dans les conciliations. 

En réponse à cette allocution empreinte d'un 

esprit de bienveillance, plusieurs membres du 

conseil, notamment, les citoyens PAIN et GRANGE, 

ont déclaré eux et leurs amis être disposés à faire 

tous leurs efforts , non seulement pour donner du 

travail à leurs ouvriers, mais encore pour en aug-

menter les prix defaçon;ils ont manifesté le désir 

que cet exemple fut suivi par leurs confrères. 

Nota. Les conciliations opérées jusqu'ici, n'ont pas 
eu jusqu'ici une grande importance; la pluspart sont des 
différents entre les maîtres, leurs ouvriers et leurs élè-
ves, presque toutes se sont terminées par amiable corn-
pasition. Cependant quelques unes ont eu une certaine 

i gravité: des négociants après avoir promis de l'ouvrage, 
fait préparer des pièces, les ont refusées, prétextant l'é-
tat des affaires, ils ont été invités à payer des indemnités 
en faveur des chefs d'ateliers ; d'autres négociants, pré-
textantes mêmes causes, voulaient diminuer les salaires, 
ils ont dû les établir aux prix primitifs. Nous apprenons 
aussi que quelques ouvriers se sont adressé au comitéde 
travail, et que leurs réclamations ont été écoutées. 

AFFAIRE LEOTADE. — Au milieu des préocupations 
de la politique nous avons oublié d'apprendre à nos lec-
teurs que celte affaire grave et scandaleuse avait reçu sa 
solution devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne , 
le 4 avril. Leotade , déclaré coupable d'assassinat et de 
viol, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
Il s'est pourvu en cassation. 

Nous recommandons à tous nos lecteurs sans excep-
tions le n" du 50 avril de VAtelier; nous n'avons jamais 
vu un numéro cire aussi complètement rempli d'articles 
excellents, dont voici les litres : Aux révolutionnaires , 
de l'aristocratie nouvelle, quelques ré flexions, le luxe du 
riche, il n'y a pas d'ouvrage, les personnes el les prin 
cipes, le droit au travail. 

Nous nous réservons de reproduire ces divers articles. 
Ce même numéro de XAtelier contient un modèle de 

contrat de société pour la classe ouvrière et une récla-
mation contre l eleelion d'un sieur Schmith on Smith , 
ancien chef de division , ancien maitre des requêtes, 
officier de la Légion-d'Honneur, jouissant d'une reiraite 
de 6,000 fr. et qui s'est présenté aux suffrages comme 
simple ouvrier. Si les faits sont vrais l'élection doit être 
annulée, car il y a eu erreur sur la personne. Mais cela 
prouve combien les scrutins de listes sont dangereux et 
combien aussi il faut se garder do l'engouement. Nous 



nous souvenons en effet que ce n'est qu'à l'apparition 
d'une brochure signée Smith, ouvrier, e treproduite par 
tous les journaux , que la candidature de ce citoyen a 
surgi inopinément et a été admise sans contrôle. Il fut 
porté sur toutes les listes à l'exclusion des républicains 
de la veille qui dans tous les cas avaient plus de droit 
que lui. 

ASTREOLEGIE. 

Suite, v. p. 23. 

Nous venons de voir comment nos lois civiles 

fondées sur le détestable principe de l'aristocratie, 

ont réglé le contrat de mariage et fourni un ali-

ment intarissable à la chicane, le tout sans aucun 

souci, soit de la morale, soit des intérêts du pau-

vre et même de celui qui ne possède qu'une for-

tune mobilière. Nous avons montré en même 

temps combien il serait facile de rappeler ce con-

trat à sa pureté religieuse. Nous avons dit ce que 

nous pensions du divorce et nous ne craignons pas 

de le redire ; il ,n'a rien d'absolument immoral. 

Nous n'en dirons pas autant des secondes noces ; 

mais le législateur n'a pas su trouver le juste milieu 

«otre une facilité scandaleuse et une prohibition 

irréfléchie* Et cependant le mariage est le fonde-

ment de la famille, chose sainte entre toutes, base 

de la civilisation. 

Le législateur a-t-il eu d'avantage soin des en-

fants? Constatons encore ici son imprévoyance. 

Qu'un homme meure laissant deux enfaîrrï»1 dont 

l'un sera majeur et l'autre mineur, sans avoir pu 

terminer l'éducation ou l'apprentissage de ce der-

nier; qu'il meure laissant une fortune médiocre! 

elle se partage, le majeur prend sa part et un tu-

teur devient le dépositaire de celle de l'orphelin, 

nous ne demanderons pas qu'elles précautions la 

loi a prise , pour que celte part ne soit pas diver-

tie , si elle consiste en une valeur mobiliaire; nous 

irons plus loin ; mais si celte part est insuffisante 

pour que l'enfant achève son éducation ou son ap-

prentissage ! le revenu de la totalité aurait suffi si 

le père de famille eût vécu; le revenu de la moitié 

est insuffisant, qu'arrive-t-il ? on prend sur le ca-

pital : cela est-il juste? Comment y obvier? ne 

permettre le partage qu'à la majorité ou lorsque la 

part du mineur serait suffisante pour faire ce que 

le père de famille vivant aurait fait. Ainsi, le père 

de famille, même après sa mort, aurait protégé les 

plus jeunes de ses enfants, comme il avait protégé 

les aînés ; ensuite soumettre le tuteur à rendre au 

jiigedcpaix, des comptes trimestriels et à dé-

poser en lieu sûr les fonds appartenant à ses pu-

p.lles. De celte manière on n'aurait pas vu des tu-

teurs insolvables, dévorer une fortune qui aurait 

dû être sacrée pour eux ; on n'aurait pas vu sur-

tout cette anomalie, que tant de familles présen-

tent par suite de ce partage que nous appelerons 

sacrilège , un enfant dépourvu d'instruction tan-

dis que ses aînés plus heureux exercent des pro-

fessions libérales. 

Nous avions soumis celte partie de noire travail 

à un de nos amis; il nous répondit que c'éiait un 

accident identique à celui où un père de famille 

après avoir donné un étal manuel à sou fils, aurait 

acquis de la fortune par héritage ou autrement et 

se trouvant alors dans laisance, ferait donner à un 

enfant plus jeune , une instruction plus grande qui 

lui permettrait d'aspirer à une posilion élevée dans 

la société! 

Celte objection, loin de nous paraître plausible, 

nous confirme'dans nos idées , car un abus n'ex-

cuse pas un autre abus et nous avons conclu que, 

dans^un cas comme dans l'autre, il fallait mettre 

la famille à l'abri de tontes ces péripéties. On com-

prendra comme nous que la source de l'erreur du 

législateur, a toujours été dans sa préoccupation 

de ne songer qu'aux classes riches, laissant au ha-

serd tout ce qui pouvait être utile aux classes plus 

ou moins pauvres. On le voit encore, c'est l'élé-

ment aristocratique implanté dans nos lois qu'il 

.faut accuser; c'est donc lui qu'il faut détruire à 

jamais et une fois que, bien persuadés de la supé-

riorité de l'élément démocratique, on consentira à 

le prendre pour base de la législation , toutes ces 

choses odieuses disparaîtront sans effort. 

Nous ne faisons qu'indiquer en passant tout ce 

qui nous choque dans l'ordre social, parce que 

nous y reviendrons en détail ; poursuivons notre 

examen d'une manière rapide. 

Après avoir parlé de la famille, voyons les rap-

ports de l'homme avec ses semblables et avec la 

société : nulle part nous ne trouverons la justice, 

parce que nous trouverons partout la tenace aris-

tocratie. 

La loi a eu plus de soin des biens que des person-

nes , plus soin de maintenir l'obéissance passive 

que la dignité humaine. 

Plus soin des biens que des personnes ! n'est-il 

pas vrai, à moins d'appartenir à un degré élevé 

dans la hiérarchie sociale , que celui qui vole un 

écu à un simple citoyen est plus sévèrement puni 

que celui qui lui vole sa réputation par d'infâmes 

calomnies? Si nous voulions citer des exemples, 

ils abonderaient ; il suffit d'ouvrir les registres des 

tribunaux de police correctionnelle. Quel peine 

encourt l'homme du peuple qui en injurie un autre, 

ou le frappe même, pourvu qu'il n'y ait pas une 

violente effusion de sang, une incapacité de tra-

vail de plus de vingt jours ! et dans ce dernier cas, 

la loi pénale a l'air de ne considérer l'homme que 

dans son rapport avec le travail, comme s'il était 

simplement une machine, eu sorte que celui dont 

la complexion robuste résiste à une grave attaque 

ne reçoit pas d'elle la juste vengeance à laquelle 

il à droit. La démocratie devra donc porter son 

scapel dans cette odieuse législation et la dignité 

humaine ne sera satisfaite que lorsque tous pas-

sant sous le niveau de l'égalité, une même peine 

atteindra celui qui aura frappé un simple manou-

vrier comme celui qui aura frappé un magistrat, 

sauf à élever celte peine si ce magistral était dans 

l'exercice de ses fonctions, parce qu'alors à l'outra-

ge fait à l'homme se joindrait l'outrage fait à la loi. 

La pénalité devra être à notre avis plus sévère 

pour celui qui s'attaque à la personne que pour 

celui qtiî^attacfiie aux biens. En suivant cet or-

dre logique on donnera aux mœurs un vernis d'ur-

banité qu'elles n'ont pas;on préviendra d'ignobles 

querelles. En même temps, et par une repression 

efficace des atteintes portées à la réputation des 

citoyens, on détruira le préjugé auquel le duel doit 

naissance. Lorsqu'on sera sûr de trouver dans la 

loi la satisfaction que réclame l'honneur outragé 

on ne la demandera plus à celte espèce d'assassi-

nat conventionnel qui n'a plus de raison d'être, 

puisque la société a cessé de croire an jugement de 

Dieu c'est-à-dire, à l'intervention de la divinité 

dans les infimes discordes humaines. L'orsqn'un 

époux , un père , un frère , viendront demander 

a.ix tribunaux,raison dttl'injiirefaiteàleurfemme, 

à leur fille , à leur sœur et qu'ils l'obtiendront 

dans une proportion équitable, ils n'iront pas 

confier leur vengeance à un sort capricieux. Si 

nous pouvions nous étendre comme le sujet le 

requiert, nous aurions à examiner cette législation 

qui a corrompu les mœurs publiques et permet 

au séducteur audacieux, au Lovelace infâme, de se 

pavaner de ses hauts faits tandis que la victime 

délaissée , meurt de honte sous le poids d'une in-

juste réprobation^ 

L'n mot seulement des rapports delnommeavee 

la société. D'un côté obéissance passive , avons-

nous dit et ce n'est que trop vrai. Quel est le re-

cours du citoyen contre le fonctionnaire qui a 

abusé de son pouvoir? la poursuite est-elle possi-

ble avec la nécessité de l'autorisation du conseil-

d'état ! Oui, il ne faut pas livrer sans défense les 

fonctionnaires à des attaques inconsidérées, mais 

en transportant le droit de donner cette autorisa-

tion au président de la cour d'appel qui serait 

tenu de la donner sur le vû d'un mémoire signé 

par un avocat, deux si l'on veui, n'y aurail-ii pas 

là garantie réciproque des droits du citoyen et des 

droits du fonctionnaire? 

Ne devrait-on pas aussi assujétir tous les admi-

nistrateurs, à donner récépissé des lettres et pa-

piers qui leur seraient remis et en même temps 

fixer le délai dans lequel, sous peine d'amende, 

ils seraient tenus de faire réponse. Que de temps, 

de démarches fastidieuses seraient évités pat-

celte simple amélioration. 

Enfin, l'exploitation de l'homme par l'homme n'esl-

elle pas un fait dominant dans la société ! 

Exploitation de l'enfant par l'apprentissage par-

ticulier ; exploitation du travail et du talent par le 

capital ; exploitation de l'industrie par le com-

merce ; tout cela n'est-il pas injuste? n'esi-ce pas 
le fruit de l'aristocratie ? 

N'oublions pas, avant de clore celte série de re-

proches, l'exploilation de tous les citoyens en gé-

néral par ce qu'on appèle les hommes du barreau 

et qui forts de l'habitude, ne se rendant pas compte 

des lois morales, agissant au contraire avec une 

entière bonne foi, trouvent tout naturel de devoir 

leur fortune au malheur de leurs semblables. Celte 

exploitation impie, quelle que soit d'ailleurs la 

probité de ceux qui y participent, ne peut cesser 

que par le système publié par nous, il y a déjà long-

temps et que nous reproduirons plus loin 

consiste dans la création d'une régie judicla^ 

dans la forme de celles servant au recouvrent 
des impôts. 

En même temps il faudra porter une série 

attention sur les nombreux abus qui résultent^
6 

l'exercice des actions judiciaires devant les ttïh 

naux civils et.de commerce; l'abus de ce ou'" 

appel écritures et qui serait avantageusement re°
n 

placé par la publication de mémoires imprima"
1 

rédigés et signés par des avocatsauquelscela n?' 
curerait un salaire légitime en même temps Q 

cela augmenterait la somme des travaux den ° 

primerie et des manufactures de papier • )'
aD

m
" 

des annonces judiciaires disséminées dans vin
 S 

journaux, après avoir servies d'instrument à la
 D

«' 

litique corruptrice du dernier règne ; celui îles 

jugements sans plaidoirie suffisante par |
a
 négli-

gence des avocats et avoués et contre les quels^au-

cun recours n'est possible ; celui encore des frais' 

judiciaires frustatoires et des délais dérisoires ac-

cordés par les tribunaux et consentis par les nom. 

mes d'affaires, sous le bénéfice d'un jugement con-

tradictoire; enfin, tous ces errements de pro-

cédure qui ont fait dire à un homme compétent 

J. S. Selces, qu'il ne savait pas si la procédure 

avait été créée pour les procureurs ou si ceux-ci 
avaient été ctéées pour elle. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette investi-

gation d'une société subversive de toute morale et 

nous allons immédiatement poser les bases de 

notre sytème de régénération de la société tel que 

nous l'avons fait pressentir, c'est-à-dire, sans avoir 

recours à des utopies, généreuses il est vrai, mais 

impossibles à réaliser de piano, et en nous bornant 

à substituer pour, base de la législation qui régit 

l'ordre social, au principe de l'aristocratie, ceux 

de la démocratie. Ces derniers sont féconds et, par 

une laÇMSjssible à éluder, ils produiraient leurs 

constofences^'ar tout principe a les siennes. 
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CANCANS POLITIQUES ET AUTRES. 

-.• Le club des évincés, qu'd ne faut pas confondre 
avec le club central, a ouvert ses séances le 25 avril ; 
il voulait se porter en masse i>ux diverses sections, 
mais il a réfléchi que quel que nombreux qu'il fût il ne 
pouvait obtenir la victoire. Nous publierons ses séances. 

•<-• H est probable que le d parlement du Rhône en-
verra le plus grand représentant en la pei sonne du ci-
toyen Paullian. 

-.• Si l'assemblée nationale s'organise en corps mili-
taire, le citoyen Paullian pourra eu être le lambuur 
major. 

-. Le public qui n'a jamais entendu parler du citoyen 
Ferouillat a été étonné de sa nomination, mais à coup 
sûr le citoyen Ferouillat en a été étonné plus que per-
sonne. Ce jeune homme doit être né coiffé, suivant le 
diton populaire. 

V Savez-vous pourquoi le citoyen Ferouillat a été 
élu? parce que son frère est notaire. 

V La nomination du citoyen Ferouillat est une pa-
rodie de la fable , le procureur, l'huître et les plaideurs 
ou de celle de l'âne et des dern: voleurs. 

■•■ Les protestations du club central commencent à 
ressembler aux pâtés d'angui les ; à force île les prodi-
guer elles deviennent insignifiantes; aussi le peuple a-i-it 
pretesté par son indifférence contre la protestation du 
30 avril. 

v On nous rapporte qu'on s'est adressé dernière-
ment au citoyen K.... pour le prier de prononcer un 
discours pour l'inauguration d'un arbre de la liberté; 
ne voulant empiéter sur les droits de personne,il a cour-
toisement renvoyé au citoyen V..., jugé, par le club 

central, trente mille fois plus digne que lui de siégera 
l'assemblée nationale. 

A LA GARDE NATIONALE. 

Le citoyen CHAUIUFKE, fabricant d'instruments de 

chirurgie, baudagiste-herniaire de Paris, vient d'imagi-
ner un fixateur pour le ceinturon de la garde nationale. 
— Ce moyen qui évite toute pression a obtenu l'appro-
bation de l'état major général et a été adopté par 111 

garde nationale de Paris. 
Une notice explicative est déposée au bureau de notre 

journal, où on pourra venir la lire. 
Le prix du fixateur est, à Paris, de i (r. 50 c., m31* 

pour un nombre de cent ; l'envoi en sera fait franco e 

province. — Ecrire franco au citoyen CHARRIE»8 , n 
de l'Ecole de médecine, 6. 

Le gérant, BILLION. 

} Lyon Inipr. de Rodanet et Cotnp., r. de l'Archevêché,
5, 


